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Une difficile régulation des pollutions agricoles
Quelles leçons tirer du cas des nitrates en Bretagne ?
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l’écologie de la norme nitrates en Bretagne », http://eaurope.sciences-po.fr.
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La Stratégie Europe 2020 place parmi les trois princi-
pales priorités économiques de l’Union européenne 
une utilisation plus efficace des ressources, plus 
verte et plus compétitive. Dans cette dynamique de 
l’UE qui tente de concilier performance économique 
et protection de l’environnement, les nitrates d’ori-
gine agricole semblent depuis les années 1980 en 
Bretagne, l’écueil inaltérable sur lequel buttent les 
efforts de conciliation. Or il devient pressant d’y par-
venir, l’UE contraignant de plus en plus les acteurs 
à respecter l’environnement, ainsi qu’en témoigne  
la Directive cadre sur l’eau, qui obligera les Etats 
membres à partir de 2015 à garantir le bon état écolo-
gique des cours d’eau.

Utilisés pour améliorer la productivité des cultures 
(e.g.  maïs fourrage, choux-fleurs) les nitrates sont 
souvent lessivés vers les cours d’eaux et peuvent se 
transmettre aux eaux de surface ainsi qu’aux eaux 
de consommation courante. Alors qu’au Royaume-
Uni, en Belgique ou encore aux Pays-Bas on constate 
des concentrations de nitrates élevées dans les eaux 
sans que des désagréments sur la santé ou l’envi-
ronnement soient relevés, en revanche en France, la 
Bretagne connaît une situation inverse. Le respect 
des normes, récemment acquis par la quasi totalité 
des rivières, ne permet pas d’éliminer toutes les pol-

lutions et les « marées vertes », ces proliférations 
d’algues potentiellement dangereuses pour la 
santé humaine, persistent. Les efforts – y com-
pris financiers – n’ont pourtant pas été ménagés 
pour tenter d’endiguer le problème depuis les an-
nées 1980.

A l’heure de la mue environnementale de la poli-
tique agricole commune (PAC) il est intéressant 
d’analyser le cas des nitrates bretons. Souvent 
considéré emblématique des pollutions décou-
lant des pratiques encouragées par la PAC de 
1962, il s’avère riche d’enseignements pour amé-
liorer l’encadrement des pollutions agricoles. 
Alors que la Cours de Justice de l’UE abandonne 
les poursuites contre la France grâce aux progrès 
accomplis en la matière, le cas breton permet de 
s’interroger sur les solutions permettant de ré-
soudre un problème européen aux réalités locales 
très hétérogènes. Ce bref rappellera la réalité de 
la pollution par les nitrates d’origine agricole en 
Bretagne, puis tentera de mettre en lumière la 
complexité de la lutte contre cette pollution sur le 
terrain. Il dégagera ensuite  des pistes d’améliora-
tion des dispositifs communautaires d’accompa-
gnement  à la réduction des pollutions. 

Genèse d’un problème collectif 

 
Bref historique d’une triple pollution

Les taux naturels en nitrates dans l’Union Européenne 
sont d’environ 5 à 10 mg de nitrates par litre d’eau. 
Toute teneur supérieure est ainsi liée aux activités 
humaines et signale une pollution de la masse d’eau 
considérée. L’action publique européenne depuis les 
années 1970 a consisté à définir les seuils au-delà 

desquels la pollution n’était pas acceptable, pour 
des raisons sanitaires, mais aussi pour éviter une 
fuite en avant dans la dégradation du milieu aqua-
tique européen. Les missions de l’UE dans le do-
maine de l’eau ont été depuis réorganisées autour de 
la protection des milieux aquatiques par la Directive 
Cadre sur l’Eau (DCE). 
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En ce qui concerne les eaux de surfaces destinées, 
après traitement, à la consommation humaine, la 
Directive 75/440/CE de 1975 indique une valeur 
seuil de 50mg/L à ne pas dépasser, ainsi qu’une 
valeur guide de 25mg/L vers laquelle tendre. A 
l’époque où la Directive est adoptée, les eaux en 
Bretagne (Cf. graphique d’évolution des eaux bre-
tonnes) et plus généralement en Europe, sont bien 
en dessous de ces deux normes. Mais l’augmenta-
tion du taux de nitrates va être rapide. En 1993 et 
1998, la concentration moyenne atteindra 38 mg/L, 
et de nombreux bassins versants dépasseront 
50mg/L. 

Actuellement, la concentration est redescendue au-
tour de 30 mg/L et son amélioration semble au point 
mort. Or la Bretagne a ceci de particulier que 80% 
de l’eau de consommation de la région provient des 
eaux de surface : par conséquent, la pollution des 

eaux de surface affecte la production de l’eau po-
table et crée un second type de pollution, celui de 
l’eau de consommation. Pour cette raison les eaux 
de consommation sont également soumises depuis 
1980 à la double norme européenne de 50 mg/L 
(seuil maximal) et 25 mg/L (valeur guide) en dépit 
des débats sur la validité scientifique de ces normes 
(Cf. encadré). Depuis l’adoption en 1998 d’une nou-
velle Directive sur l’eau potable, seule la norme des 
50mg/L (norme de potabilité) demeure. Toutefois 
les normes européennes de potabilité en vigueur et 
la dégradation des eaux brutes rendent nécessaire 
un traitement couteux de l’eau pour la rendre propre 
à la consommation. Ce traitement assumé par les 
consommateurs n’a pas toujours été mis en place en 
Bretagne, ainsi, à partir des années 1990 des actions 
en justice ont été menées contre les distributeurs 
pour délivrance d’eaux hors normes. 

Une norme à la validité contestée 

La norme 50mg/L et 25mg/L, inspirée par l’OMS, est fondée sur les risques de méthémoglobinémie (dite maladie du « bébé bleu »), diagnosti-
quée à l’époque comme une transformation des nitrates en nitrites dans l’estomac des bébés (1958). Depuis, les nitrates ont été aussi accusés 
de risques cancérigènes, sans que les recherches ne soient concluantes sur ce point, et la méthémoglobinémie a été reliée aux bactéries existant 
dans les biberons, non aux nitrates. Pour autant, la norme demeure, considérée comme un garde-fou. En France, l’AFSSA (Agence Française de 
Sécurité Sanitaire des Aliments) a confirmé son utilité en août 2008 mais ailleurs en Europe la controverse continue. Ainsi, le gouvernement 
britannique considère publiquement que cette norme est trop haute (Implementation of the Nitrates Directive in England: Government Response to 
the Committee’s Seventh Report of Session 2007–08) 

La troisième pollution liées aux nitrates qui frappe 
la Bretagne et rend ce cas unique, est aussi la plus 
visible, il s’agit des « marées vertes » qui viennent 
s’échouer en masse sur les côtes de la Manche. 
Ces dernières sont générées par la prolifération 
d’algues et de plantes aquatiques nourries par les 
nutriments présents dans les eaux côtières. Les ma-
rées vertes produisent plusieurs effets nuisibles. 
Tout d’abord elles sont perçues comme une gêne 
pour les activités touristiques (et la vie des rive-
rains) dans la mesure où elles provoquent une dé-
gradation du paysage et des pollutions olfactives. 
Ensuite elles entravent le déroulement de l’activité 
conchylicole, les algues venant se prendre dans les 
parcs à huitre. Enfin elles sont considérées comme 
potentiellement nocives pour la santé humaine de-

puis la mort de deux chiens en 2008 et d’un che-
val en 2009, intoxiqués à l’hydrogène sulfuré. Ce 
constat est renforcé depuis la parution du rapport 
de l’INERIS (Institut National de l’EnviRonnement 
industriel et des rISques) en août 2009, qui conclu 
que les concentrations de ce gaz sur des plages où 
se décomposent les algues, présentent un  danger 
pour l’homme.

Aujourd’hui la question de la potabilité de l’eau du 
robinet bretonne est réglée. Après 20 ans de procé-
dures relatives au respect de la norme de 50 mg/L 
par toutes les rivières bretonnes – à l’origine du 
contentieux devant la Cour de Justice suspendu par 
la Commission en 2007 – le dossier a été clos en juin 
2010. Mais la disparition des  marées vertes et le 

L’eutrophisation

Phénomène de développement anormalement élevé d’algues et de plantes aquatiques dues à la présence en quantité trop importante de nutri-
ments (azote, phosphore). L’eutrophisation côtière qui produit en Bretagne des marées vertes, est due au développement de deux sortes de 
« laitues de mer » : ulva armoricana et d’ulva rigida.  Depuis les années 1990 l’IFREMER explique que, contrairement à l’eutrophisation 
des eaux douces, l’eutrophisation des eaux côtières a comme facteur limitant les nitrates (provenant principalement de l’agriculture) et non le 
phosphore (provenant principalement des villes). 
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puis la mort de deux chiens en 2008 et d’un che-
val en 2009, intoxiqués à l’hydrogène sulfuré. Ce 
constat est renforcé depuis la parution du rapport 
de l’INERIS (Institut National de l’EnviRonnement 
industriel et des rISques) en août 2009, qui conclu 
que les concentrations de ce gaz sur des plages où 
se décomposent les algues, présentent un  danger 
pour l’homme.

Aujourd’hui la question de la potabilité de l’eau du 
robinet bretonne est réglée. Après 20 ans de procé-
dures relatives au respect de la norme de 50 mg/L 
par toutes les rivières bretonnes – à l’origine du 
contentieux devant la Cour de Justice suspendu par 
la Commission en 2007 – le dossier a été clos en juin 
2010. Mais la disparition des  marées vertes et le 

L’eutrophisation

Phénomène de développement anormalement élevé d’algues et de plantes aquatiques dues à la présence en quantité trop importante de nutri-
ments (azote, phosphore). L’eutrophisation côtière qui produit en Bretagne des marées vertes, est due au développement de deux sortes de 
« laitues de mer » : ulva armoricana et d’ulva rigida.  Depuis les années 1990 l’IFREMER explique que, contrairement à l’eutrophisation 
des eaux douces, l’eutrophisation des eaux côtières a comme facteur limitant les nitrates (provenant principalement de l’agriculture) et non le 
phosphore (provenant principalement des villes). 

bon état écologique prévu par la Directive Cadre sur 
l’Eau pour 2015 demandent beaucoup plus de temps 
et de moyens pour être atteints. Les derniers épi-
sodes des marées vertes, tendent à prouver que le 
règlement de ce problème est encore loin.  A l’été 
2009 la mort d’un cheval et l’évanouissement de son 
cavalier à la suite d’exposition à des vapeurs d’hy-

drogènes sulfurés provenant des algues en décompo-
sition a provoqué une réaction des  pouvoirs publics 
nationaux qui proposent un nouveau plan d’action, 
doté d’une enveloppe de 117 millions d’euros. Ce plan 
s’inscrit dans la lignée de nombreuses initiatives al-
lant du niveau local au niveau européen, cherchant à 
régler ce problème vieux de quarante ans. 
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Une détonation agricole au sein d’un écosystème 
sensible

La mise en perspective des données bretonnes avec 
les concentrations de nitrates européennes sur-
prend : alors que plusieurs régions ont des taux bien 
supérieurs à la norme, on ne fait pas état des mêmes 
pollutions et nuisances des nitrates d’origine agri-
cole. Ainsi des régions néerlandaises ou danoises 
connaissent des teneurs en nitrates similaires voire 
largement supérieures à celles de la Bretagne sans 
subir les mêmes conséquences environnementales. 
Cette situation tient à deux facteurs, d’une part à la 
spécificité du modèle agricole breton, d’autre part à 
des facteurs non agricoles qui jouent un rôle clé dans 
le cas des pollutions.

La question des pollutions liées aux nitrates d’ori-
gine agricole s’inscrit dans le contexte global de 
l’évolution des pratiques agricoles et des chan-
gements intervenus après-guerre dans le modèle 
agricole breton. D’une part au niveau communau-

taire, la PAC a dès sa naissance en 1962 un objectif 
d’augmentation de la production et de modernisation 
des structures agricoles, les États membres s’ap-
provisionnant alors largement grâce aux importa-
tions et souhaitant rompre avec cette dépendance. 
D’autre part en Bretagne le modèle agricole régional 
mis en place après la seconde guerre mondiale, a 
fait émerger d’une région pauvre, encline à l’exode 
rural et d’agriculture principalement vivrière, l’une 
des premières régions de la ferme France  : première 
pour l’élevage et comprenant une grande industrie 
agro-alimentaire. Or dans cette région un nombre 
d’agriculteurs plus élevé que la moyenne nationale se 
partage la terre (en moyenne 44 ha contre 55 ha au ni-
veau national [Agreste Bretagne, 2009]). La pression 
foncière a favorisé le développement d’une agricul-
ture de moyennes exploitations, ayant des pratiques 
intensives et notamment d’hors-sol. Le manque de 
terres pour épandre des effluents d’élevage a posé 
des problèmes de gestion et amené à des situations 
d’excédents structurels en nitrates (40% des cantons 
bretons en 2004). 

Concentration en nitrates des eaux de surface de l’UE

Sources : Commission Européenne, Février 2010

Source : http://www.ifremer.fr/francais/faq/tipe/marees-vertes.htm
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L’analyse des causes des marées vertes bretonnes 
met en évidence deux facteurs non agricoles de 
ce phénomène. Premièrement, la topographie des 
baies (peu profondes, avec un faible renouvelle-
ment de l’eau) favorise le développement des ma-
rées vertes. Deuxièmement, le phosphore, qui est 
nécessaire à la croissance des algues présentes 
dans les baies bretonnes, ne provient pas des ex-
ploitations mais des villes et notamment, des sta-
tions d’épuration. Dans les baies incriminées (baies 
de Saint-Brieuc et de Lannion principalement) le  
phosphore est présent dans de telles quantités 
qu’il est impossible de le réduire suffisamment 
pour enrayer les algues vertes. La Commission eu-
ropéenne a d’ailleurs renvoyé la France devant la 

Cour de Justice à l’automne 2009 pour mauvaise ap-
plication de la Directive Eaux Résiduaires Urbaines 
compte tenu du non respect des normes européennes 
par de nombreuses stations d’épurations. Il apparaît 
ainsi que les nitrates d’origine agricole sont le facteur 
d’ajustement possible de la pollution par les marées 
vertes des côtes bretonnes mais non le seul facteur 
en cause. 

Au-delà de pratiques adoptées à l’échelle d’une ex-
ploitation, l’enjeu des nitrates en Bretagne pose donc 
une question systémique de soutenabilité environne-
mentale, économique et sociale du modèle agricole 
régional dans un contexte naturellement fragile et 
déjà sensible au développement des pollutions. 

Un casse-tête normatif face à des pollutions tenaces

 
En Bretagne, région que la France a choisi de clas-
ser dans son intégralité comme «  vulnérable à la 
pollution des eaux par les nitrates », l’ancienneté 
du problème a permis de mettre en place plusieurs 
dispositifs d’action. Quelles solutions ont été 
mises en place par les acteurs pour enrayer ce phé-
nomène ? 

Une mobilisation locale, nationale et européenne

Face à cette situation de triple pollution (rivières, 
eau potable, espace côtier), les acteurs locaux se 
sont mobilisés depuis les années 1980 : mesures 

de popularisation de la fertilisation équilibrée et es-
sai de banque à lisiers par les Chambres d’Agricul-
ture, développement de modèles agricoles durables 
par le CEDAPA (Centre d’étude pour un développe-
ment agricole plus autonome) et Cohérence (Réseau 
breton regroupant producteurs et consommateurs 
dans le soutien à l’agriculture durable) ; mobilisation 
des associations locales contre la pollution. Celles-ci 
ont eu recours au droit, aux juges nationaux et euro-
péen (Eaux et Rivières de Bretagne) ou bien ont lancé 
des campagnes de sensibilisation des populations à 
la qualité de leur eau du robinet (S-Eau-S). 

Source : http://www.reseau-coherence.org/

Le problème des nitrates agricoles n’étant pas ex-
clusivement breton, des mesures ont été appelées 
au niveau national dès 1980 (e.g. Rapport Hénin) et 
surtout prises au niveau européen avec la Directive 
Nitrates de 1991.  Cette Directive marque un tour-
nant politique dans la gestion du problème avec 
le remplacement des programmes – encore balbu-
tiants – basés sur le volontariat pour agir contre la 
pollution par les nitrates, par une approche régle-
mentaire et contraignante. On assiste ainsi depuis 
une trentaine d’années à la multiplication d’instru-
ments publics locaux, nationaux et européens vi-
sant à régler le problème : protection renforcée des 

captages d’eau ; aide financière incitant les exploi-
tations agricoles à améliorer le stockage et à limiter 
les fuites de nitrates ; encadrement des pratiques de 
fertilisation  ; mise en place graduelle des mesures 
agro-environnementales du second pilier de la PAC, 
etc. L’éco-conditionnalité mise en place par la ré-
forme de 2003 a également renforcé ce dispositif. 

L’importance et la diversité des solutions proposées 
par les différents échelons politico-administratifs 
depuis les années 1980, a créé une situation confuse 
sur le terrain qui rend la lutte contre les pollutions 
particulièrement complexe.  

Agriculture durable en Bretagne

L’agriculture durable en Bretagne s’illustre par des méthodes promouvant une réduction des intrants, une amélioration du bien être animal, le 
rejet des élevages sur caillebotis, qui produisent du lisier, au profit d’élevages sur paille produisant du fumier, et une alimentation bovine basée 
sur la prairie à trèfle blanc sans engrais azotés.

Ses tenants, vivant bien de leurs pratiques, ne représentent qu’une petite fraction des éleveurs bretons : par exemple, ils sont environs 400 au 
CEDAPA dans les Côtes d’Armor, pour plus de 5500 éleveurs laitiers.
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Des acteurs désemparés face à un cadre normatif 
devenu insaisissable

La pluralité de valeurs de référence à atteindre 
pour les acteurs locaux implique une pluralité de 
méthodes et d’échéances pour résoudre les pro-
blèmes. Trois niveaux d’exigences se côtoient  : 
(1) pour l’eau du robinet le but est de garantir une 
concentration inférieure à 50 mg/L, (2) pour l’eau 
des rivières, la Directive de 1975 appelle à tendre 
vers 25 mg/L et la Directive Cadre sur l’Eau vers 
un «  bon état  », (3) pour circonscrire les marées 
vertes de la côte Nord de la Bretagne, une baisse 
du taux de nitrates des rivières à 10-15 mg/L serait 
nécessaire. Notons que ce dernier chiffre, particu-
lièrement bas, ne pourrait être atteint à l’horizon 
2020, selon plusieurs acteurs majeurs dont le pré-
fet des Côtes d’Armor, qu’au prix de l’arrêt total de 
la production agricole sur les bassins versants à 
algues vertes [Rapport confidentiel, septembre 
2009]. 

De plus l’évolution des normes depuis les années 
1980 place les acteurs face à une «  cible mou-

Historique des principales actions de lutte contre la pollution par niveau de décision

Après plusieurs rapports pionniers, et initiatives locales (premiers programmes de bassins versants, actions d’associations écologistes, 
essais des chambres d’agriculture) au cours des années 1980, la reconquête de la qualité de l’eau en Bretagne prend de l’envergure au 
cours des années 1990. 

Au niveau local :

•	 Multiples Actions en justice d’Eau et Rivières de Bretagne pour demander l’application des normes notamment : 1993 (lettre à 
la Commission Européenne) ; 2009, reconnaissance de la responsabilité de l’Etat dans le développement des marées vertes (Cour 
d’Appel de Nantes) 

•	 A partir de 1991 : Plans Bretagne Eau Pure lancés par l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne

•	 A partir de la fin des années 1980 : Initiatives bassins versants dans plusieurs communes

•	 A partir des années 1980 : Développement des réseaux d’agriculture durable 
Au niveau national :

•	 2010 : plan spécial algues vertes 
•	 2009 : à l’occasion du Bilan de santé de la PAC, la France décide d’allouer une partie de ses aides PAC du premier pilier à l’herbe

•	 2007 : mise en place d’un programme complémentaire sur les bassins versants concernés par le contentieux « Eaux Brutes » lié 
à la directive de 1975

•	 2002 : Lancement d’un second PMPOA
•	 1996 : Programmes d’application de la directive nitrates. 4 programmes se succèderont à partir de cette date encadrant l’épan-

dage et le stockage des nitrates organiques

•	 1993 : Les agriculteurs sont intégrés au procédé de redevance pollution des Agences de l’Eau mais seront exemptés des rede-
vances 
Instauration du programme de maitrise des pollutions d’origine agricole (PMPOA). Ce programme vise à aider les agriculteurs à 
se mettre aux normes en autorisant l’Etat à financer à hauteur de 60% des travaux (soit deux fois plus que la limite européenne). 
Ces programmes permettent par exemple d’accroître la capacité de stockage du lisier d’une exploitation. De sérieux dysfonctionne-
ments mis en avant par l’Inspection des finances en 1999 conduisent à l’arrêt précipité du programme. 

Au niveau européen :

•	 2003 : La réforme de la PAC inclut la Directive Nitrates parmi les normes environnementales du dispositif d’éco-conditionnalité, 
dont le respect conditionne l’obtention des aides 

•	 2000: La Directive Cadre sur l’Eau fixe pour 2015 l’objectif de bon état écologique, chimique et quantitatif des eaux de l’UE
•	 1992 : Les premières mesures agri-environnementales apparaissent avec la réforme de la PAC
•	 1991 : Directive nitrates 91/676/CEE du Conseil « vise à protéger les eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agri-

cole grâce à plusieurs mesures dont la mise en œuvre incombe aux États membres : surveillance des eaux superficielles et souter-
raines; inventaire des eaux polluées ou susceptibles de l’être; désignation de zones vulnérables; élaboration de codes de bonnes 
pratiques agricoles et de programmes d’action, et réexamen au moins tous les quatre ans de la désignation des zones vulnérables 
et des programmes d’action. » Extrait du site : Europa (législation)

•	 Contentieux entre la Commission et la France sur l’application des directives en question :
- Application directive nitrates : jugement rendu en 2002
- Application directive « eau potable » de 1980 : jugement rendu en 2004
- Application directive « eaux brutes » de 1975 : procédure close en juin 2010

vante », qui n’est jamais atteinte et crée des frustra-
tions chez toutes les parties. D’une part les acteurs 
sont multiples et se trouvent face à des initiatives lo-
cales, des plans régionaux, nationaux, des politiques 
européennes, qui se superposent. D’autre part, les 
objectifs de ces instruments et leurs approches dif-
fèrent  : combattre les marées vertes, appliquer les 
Directive nitrate et Directive de 1975, obligations 
réglementaires, guides de bonnes pratiques, incita-
tions financières, etc. Cette situation a donné forme 
à un mille-feuille normatif dans lequel les différents 
plans se chevauchent comme en atteste la carte des 
zonages ci-dessous. 

Cet enchevêtrement rend l’action publique contre les 
nitrates en Bretagne particulièrement lourde pour les 
agriculteurs et illisible pour le public. Les premiers su-
bissent deux conséquences néfastes. Premièrement 
la variation d’exigences en matière environnemen-
tale d’un bassin versant à un autre et d’une région à 
une autre, crée un déséquilibre entre producteurs  : 
à production égale, l’un doit satisfaire des exi-
gences supérieures et donc répondre à davantage de 
contraintes (notamment financières). Deuxièmement, 
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une exploitation peut se situer à cheval sur deux 
zones ou plus, différentes normes s’appliquant à 
chacune des parcelles (par exemple pour la ferti-
lisation, la couverture des sols…). Enfin, outre le  
coût onéreux de ces différents plans, la pérennité 
du problème entretient un climat délétère entre 

agriculteurs, associations environnementalistes et 
citoyens (menace de  mort envers un écologiste en 
2007, casse du bureau de Brest d’Eau et Rivières de 
Bretagne la même année...). Face à cette situation, 
quels enseignements peut-on tirer des dispositifs de 
lutte contre les pollutions mis en place en Bretagne ? 

Illustration du mille-feuille normatif : les zonages en Bretagne

Le cas breton, précurseur à double titre – en termes 
de pollution et de réponse publique à ces pollu-
tions – permet de souligner les problèmes rencon-
trés dans la gestion des pollutions agricoles en 
Europe.  Deux principaux facteurs sont à prendre 
en compte : un besoin de normes adéquates, et une 
nécessité de changer de pratiques agricoles. 

Lutter contre l’empilement normatif

La situation bretonne souligne les dangers de l’em-
pilement normatif : des objectifs différents mais 
non clairement identifiés, des programmes qui se 
chevauchent et se contredisent, une réponse nor-
mative lourde et opaque. Les rapports de la séna-
trice Fabienne Keller (2005, 2006, 2007) proposent 
des pistes d’amélioration. La sénatrice propose 
une plus grande coordination horizontale entre les 
ministères, et verticale entre les différents niveaux 
administratifs français devant participer à l’appli-
cation du texte. Elle diagnostique également que 

Améliorer la gestion des pollutions : agir sur les normes et 
les pollueurs

 
« le défaut de ‘culture communautaire’ des agents pu-
blics français constitue un obstacle important à une 
implication efficace dans l’élaboration du droit com-
munautaire et à l’application rigoureuse de ce droit ». 

Si la coordination est cruciale pour éviter des contra-
dictions entre les différents programmes, une autre 
piste réside dans le principe de subsidiarité.  En effet 
le cas breton illustre un manque flagrant de subsidia-
rité : toutes les instances du Maire au Commissaire 
européen mènent une  action qui influence les pra-
tiques sur le terrain. Cette multiplicité d’acteurs 
brouille les responsabilités et rend illisible l’action 
publique. Pour y pallier une réflexion sur le niveau 
d’intervention le plus apte à gérer les problèmes 
rencontrés serait nécessaire. Appliquer le principe 
de subsidiarité en la matière permettrait d’indiquer 
l’acteur idoine pour mener l’action et inciterait à 
évaluer la pertinence des normes sur le terrain. La 
singularité du cas breton au regard d’autres régions 
européennes suggère de donner une marge de flexi-
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Les différents plans mis en place en Bretagne touchent des zones spécifiques : l’application de la Directive nitrates se décline en Zones 
Vulnérables, et en Zones en Excédent Structurel (particularité française). A ces zones sont rajoutées les Zones d’Action Complémentaire, 
rattachées aux plans d’application de la Directive nitrates en 2001 mais ayant pour but de résorber le contentieux européen sur la Directive de 
1975.  Enfin, à ces zonages on peut superposer les limites des départements, bassins versants suivant le programme régional Bretagne Eau 
Pure, entités aux seins des quelles les règles peuvent varier. 
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bilité aux normes afin de répondre aux spécificités 
locales, sans créer de trop fortes disparités entre 
ceux qui doivent les respecter. La double norme 
des 50mg/L- 25mg/L pour l’eau de source ne four-
nit pas un cadre adéquat pour régler les ques-
tions de marées vertes : le bon état écologique et 
chimique prôné par la Directive Cadre sur l’Eau, 
se situe bien plus bas que la norme dans certains 
bassins versants, à 10 ou 15 mg/L. Cela s’avère 
vrai pour la Bretagne et pourrait l’être également 
pour d’autres problèmes de pollution d’eau en 
Europe (notamment en Mer Baltique). 

Une évolution nécessaire des politiques et pra-
tiques agricoles 

Les politiques agricoles ont pendant longtemps 
freiné plus qu'accompagné le tournant vers une 
agriculture plus protectrice de l'environnement. 
Ainsi l’objectif initial de la PAC, l'augmentation de 
la production, s’est avéré difficile à concilier ulté-
rieurement avec celui de protection de la biodiver-
sité et des ressources. Ainsi à partir de la réforme 
de  1992, une subvention importante a été allouée 
aux éleveurs qui implantaient le maïs fourrage, 
mais non à ceux qui recouraient aux prairies, cette 
«  injustice de traitement  » [Institut de l’élevage, 
2009] freinant l'extension du «  modèle Pochon  » 
de prairies à trèfle blanc en Bretagne. Plus ré-
cemment les politiques publiques  nationales et 
communautaires ont entamé leur tournant vert. 
La mise en place du « DPU Herbe » par M. Barnier 
à partir de 2010 en France, a ainsi amélioré la re-

connaissance des efforts accomplis par les éleveurs 
recourant aux prairies. Néanmoins le changement de 
pratique agricole n’est pas suffisamment encouragé. 
L’objectif de protection de la biodiversité porté par la 
DCE, pourrait par exemple être plus rapidement at-
teint s’il était accompagné d’une incitation financière 
à l’intention des agriculteurs.

Toutefois une maitrise pérenne des pollutions agri-
coles ne peut passer par le seul arsenal normatif ou 
financier. Le changement doit venir du monde agri-
cole également. Or, dans le cas de la Bretagne, cette 
mobilisation a été très tardive et parsemée d’affron-
tements avec les environnementalistes. Ainsi, on ob-
serve un faible taux de contractualisation en mesures 
agri-environnementales en Bretagne. Par exemple, 
au début des années 2000, 11% des exploitations 
nationales avaient signées des contrats territoriaux 
d’exploitation contre 4% seulement en Bretagne.  
Depuis, les mesures agri-environnementales (MAE) 
ont été revues pour coller plus prêt aux priorités des 
agriculteurs et en Bretagne l’accent a été mis sur la 
maitrise de la fertilisation et des phytosanitaires. 
Au-delà des changements normatifs facilitant l’évo-
lution des agriculteurs, une mobilisation de la pro-
fession est née à la suite du coup de projecteur sur 
les marées vertes de l’été 2009.   Réuni au sein de 
CAP Bretagne, les plus grands acteurs agricoles de la 
région ont proposé des changements à l’hiver 2009, 
qui, s’ils n’allaient pas aussi loin que ceux demandés 
par l’Etat, marquaient un réel changement d’attitude 
de la part des tenants du modèle agricole breton. 
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Conclusion : Comment encadrer des pollutions diverses 

sans générer des distorsions au sein du marché intérieur ? 
 

L’étude du cas breton met en lumière la complexité 
d’une régulation des pollutions agricoles au niveau 
communautaire. En effet, quatre facteurs sont ve-
nus amplifier l’effet polluant des nitrates d’origine 
agricole dans cet écosystème. Premièrement, le 
dessin des côtes bretonnes favorise le phéno-
mène de marées vertes. Deuxièmement l’absence 
de traitement de qualité des eaux usées d’origine 
urbaine contribue à la production de phosphate, 
un élément clef de l’eutrophisation des masses 
d’eaux. Troisièmement, les politiques d’encadre-
ment illisibles et tardives dans la démonstration 
de leur efficacité ont longtemps retardé la création 
d’une norme adéquate pour résoudre le problème 
des marées vertes. Quatrièmement, les change-
ments de pratiques agricoles ont été très tardifs, 
compte tenu d’une contrainte environnementale 
difficile à intégrer au sein des politiques agricoles 
et dans les pratiques des agriculteurs.

Avec l'arrêt de l'affaire « Nitrates de Bretagne » dé-
crété par la Commission en juin 2010, la pression 

se lève sur les acteurs français et bretons. Sur le ter-
rain la situation semble en bonne voie : de nouvelles 
MAE sont mises en place  qui pourraient convaincre 
plus d'agriculteurs qu’auparavant et l'objectif de 
« bon état écologique » des eaux de la DCE offre une 
flexibilité normative accrue. En effet, les teneurs en 
nitrates compatibles à un « bon état » diffèrent d'une 
masse d'eau à une autre. Mais  cette avancée envi-
ronnementale pourrait poser un problème en termes 
de distorsion de concurrence au sein du marché inté-
rieur, en imposant aux exploitations des normes iné-
galement restrictives  d’une région à l’autre. En effet 
le surcout généré par le respect de cette contrainte 
pourrait fausser la compétition  au sein du marché 
intérieur. Afin que des différentiels trop importants 
ne se creusent, la flexibilité des normes pourrait être 
assortie de mesures d’accompagnement des agri-
culteurs (formation, aides à l’investissement, à la 
reconversion), afin que les efforts exigés au nom de 
l’environnement ne mettent pas en danger leur activité. 

Avec le soutien de la Commission européenne 
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